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Ministère chargé de l'enseignement supérieur

UNIVERSITE DE MONTPELLIER I
http://www.univ-montp1.fr

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le titulaire de la licence mention Droit : - Prépare et classe les dossiers d'affaires juridiques
•  Collecte les informations nécessaires à la constitution des dossiers
•  Rassemble les pièces constitutives des dossiers juridiques
•  Prépare la rédaction d'actes juridiques complexes
•  Rédige les actes juridiques courants
•  Accomplit les formalités relatives aux procédures
•  Suit l'exécution des contrats
•  Suit les relations avec la clientèle et les interlocuteurs de son employeur
•  Analyse des pratiques et évalue leur conformité à la réglementation
•  Assure une veille des textes, procédures et pratiques juridiques

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Pour ce faire, le titulaire de la licence en droit est capable de : - Comprendre les textes juridiques
•  Savoir analyser un texte ou une situation sur le plan juridique
•  Utiliser les termes juridiques à bon escient
•  Détecter les problèmes juridiques propres à chaque situation
•  Organiser avec méthode le classement des dossiers
•  Utiliser les bases de données juridiques
•  Mettre à jour ses connaissances
Il maîtrise :
•  L'outil bureautique
•  Les techniques de recherche d'information
•  Les techniques d'expression orale et écrite
•  Les techniques de communication
•  L'anglais juridique
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Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le titulaire d'une Licence en Droit exerce dans un cabinet de conseil juridique, d'avocat ou d'expertise comptable,
dans le secteur banque-assurance, dans une étude notariale, au sein du service juridique d'une entreprise, d'une
administration ou d'une collectivité.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Il peut être : - collaborateur juridique
•  assistant juridique
•  rédacteur juridique
•  clerc de notaire
•  attaché d'administration, greffier
Certains de ces métiers sont accessibles par concours.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 1 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Non-attractivité salariale

Salaire médian (mensuel) 2 160 €

Familles professionnelles (FAP) L0X60 — Secrétaires bureautiques et assimilés · tension 2/5 (Faible)
L2X61 — Agents administratifs · tension 1/5 (Très faible)
L3X80 — Secrétaires de direction · tension 5/5 (Très élevée)
L4X80 — Techniciens des services administratifs · tension 4/5 (Élevée)
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes) · tension 3/5 (Modérée)
P3X90 — Professionnels du droit · tension 4/5 (Élevée)
QBX01 — Gestionnaires de la banque et de l'assurance · tension 3/5
(Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 72 523

Jugés difficiles à recruter 28 %

Emplois saisonniers 9 %

Familles professionnelles (FAP) L0X60 — Secrétaires bureautiques et assimilés
L2X61 — Agents administratifs
L3X80 — Secrétaires de direction
L4X80 — Techniciens des services administratifs
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes)
P3X90 — Professionnels du droit
QBX01 — Gestionnaires de la banque et de l'assurance

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)
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COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE

Personnes ayant contribué aux enseignements (Loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement
supérieur).

COMPOSITION DU JURY — VAE

Enseignants chercheurs et professionnels (Décret 2002-590 du 24 avril 2002).

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/7343/
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